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ÅPrésentation des animateurs 
et des partenaires
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PRÉSENTATION DES ANIMATEURS 

ET DES PARTENAIRES 
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ÅAnimateurs : D®l®gation minist®rielle ¨ lôAccessibilit® (DMA) 

ÅÉric ALEXANDRE, chargé de mission Accessibilité de la Voirie, des espaces publics et normalisation ; 

eric.alexandre@developpement-durable.gouv.fr

ÅMuriel LARROUY, charg®e de mission accessibilit® des transports et donn®es dôaccessibilit® ; 

muriel.larrouy@developpement-durable.gouv.fr

ÅPartenaires : 

ÅLouise LARCHER, Association des Maires de France (AMF), Conseillère technique au département 

Aménagement des territoires ; louise.larcher@amf.asso.fr

ÅMarion TORTEROTOT, Cerema Normandie-Centre, Cheffe de projet Ville accessible à tous ; 

marion.torterotot@cereme.fr

ÅPauline GAUTHIER, Cerema Direction technique territoire et ville, Cheffe de projet accessibilité ; 

pauline.gauthier@cerema.fr

mailto:muriel.larrouy@developpement-durable.gouv.fr
mailto:muriel.larrouy@developpement-durable.gouv.fr
mailto:louise.larcher@amf.asso.fr
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mailto:Pauline.gauthier@cerema.fr


LA DÉLÉGATION MINISTÉRIELLE 
ê LôACCESSIBILIT£
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Agit de manière transversale 

pour promouvoir la politique 

dôaccessibilit® :

Ådu cadre bâti, 

Åde la voirie, des espaces 

publics 

Ådes transports publics 

Ådes espaces naturels

Créée les conditions 

dô®change avec tous les acteurs 

politiques, administratifs, 

institutionnels, économiques et 

associatifs 

Å Impulse et coordonne les 

politiques et les actions du 

MTECT

Å Co-élabore et met en 

cohérence les textes législatifs 

et réglementaires

Å Échange et travaille avec 

lôensemble de ses partenaires

Å Pilote et développe des outils 

de collecte des données 

dôaccessibilit®

Å Publie et partage des 

ressources documentaires

Å Travaille en coordination avec 

un réseau de partenaires 

ministériels et interministériels

Entité rattachée au Secrétariat 

Général du ministère de la 

transition écologique et de la 

cohésion des territoires 

(MTECT)

Inscription à la newsletter de la DMA

Dma.sg@developpement-durable.gouv



Présentation de L'Association des maires de France et 
des pr®sidents dôintercommunalit® (AMF)
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Missions de l'AMF :

Représenter

LôAMF relaie les pr®occupations et les positions des ®lus aupr¯s des 

membres du Parlement.

Elle intervient comme interlocuteur privilégié des pouvoirs publics partout 

o½ se joue lôavenir des communes et de leur intercommunalit®.

Conseiller

LôAMF assure une fonction de conseil, dôinformation permanente et dôaide ¨ 

la décision.

Informer

LôAMF met ¨ la disposition de ses adh®rents et des acteurs de la sph¯re 

publique locale des outils dôinformation et de communication concernant 

lôactualit® l®gislative et r®glementaire des collectivit®s territoriales.

Repr®senter lôint®r°t commun des maires aupr¯s 

des pouvoirs publics

LôAssociation met ¨ la disposition de ses 34 448 

adh®rents (maires et pr®sidents dôintercommunalit®) son 

expertise juridique, des outils dôaide ¨ la d®cision et 

délivre des conseils personnalisés. Elle assure une 

veille législative et propose de nombreux supports 

dôinformation sur lôactualit® des collectivit®s locales.



CEREMA : QUI SOMMES-NOUS ?
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Créé en 2001 

Approche transversale de lôaccessibilit®
Tous handicaps et mobilité réduite

Continuité de la chaîne de déplacement

PROGRAMME « VILLE ACCESSIBLE À TOUS »
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CEREMA : QUE FAISONS-NOUS ?
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Outillage technique et 

méthodologique

Etudes terrain

Formations Séminaires, réseaux métier

Ateliers participatifs 

collectivités



ÅContexte de ce webinaire
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Charte dôengagement pour une soci®t® pleinement accessible

Å Conférence nationale du handicap (CNH) le 26 avril 2023, présidé par le Président de la 

République

Å R®affirmation des objectifs et les obligations de la loi du 11 f®vrier 2005 en mati¯re dôaccessibilit®

Å Une mesure : relancer lôaccessibilit® de la voirie et des arr°ts routiers ¨ compter de 2024

Å Un engagement des collectivit®s comp®tentes sera recherch® pour favoriser lôaccessibilit® de la voirie et des 

points dôarr°t

La « Charte dôengagement pour une soci®t® pleinement accessible» (p. 30-33 du DP) signée par 

lô£tat, R®gions de France, D®partements de France, France Urbaine et lôAMF
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https://handicap.gouv.fr/sites/handicap/files/2023-04/DP%20CNH%20-%2026%20avril%202023.pdf
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1ère déclinaison de la mesure

Å Décembre 2023 : parution du guide synthétique « Une voirie accessible à tous » par la DMA et le 

Cerema

Å Février 2024 : refonte de la page « Lôaccessibilit® de la voirie et des espaces publics»

Å 15 mars 2024 : 1er webinaire sur le cadre g®n®ral de lôaccessibilit® de la voirie, des espaces publics 

et du r¹le des donn®es dôaccessibilit® dans la relance des PAVE, 

Å 11 juin 2024 : Webinaire portant sur lôanalyse d®taill®e de lôarr°t® du 15 janvier 2007 

(actuellement)

Å 20 juin 2024 : Webinaire « Relance des PAVE et articulation avec les donn®es dôaccessibilit® 

avec des témoignages de collectivités » (10h à 12h)

https://www.ecologie.gouv.fr/laccessibilite-voirie-et-des-espaces-publics


ÅUn socle législatif et réglementaire
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VOIRIE ET ESPACES PUBLIC : 
le socle législatif

11 JUIN 2024 Secrétariat général - D®l®gation minist®rielle ¨ lôAccessibilit® 15

ÁLes dispositions législatives relèvent de lôarticle 45 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour 

lô®galit® des droits et des chances, la participation et la citoyennet® des personnes handicap®es :

« La chaîne du déplacement, qui comprend le cadre bâti, la voirie, les aménagements des espaces 

publics, les systèmes de transport et leur intermodalité, est organisée pour permettre son 

accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite »

ÁAinsi, depuis le 1er juillet 2007, tous les nouveaux aménagements de voirie doivent être conçus en 

respectant les r¯gles dôaccessibilit®, quôil sôagisse de travaux de r®habilitation, de r®fection, de 

réaménagement ou de création

ÁCes r¯gles sôappliquent aux voies publiques comme aux voies priv®es ouvertes ¨ la circulation publique

ÁLa réglementation concerne la création, la rénovation ou la réhabilitation de voirie. 

Les travaux sur réseau :

Ånôimpliquent pas de rendre la voirie accessible, 

Åimposent de ne pas d®grader lôaccessibilit® existante. 

La réglementation ne concerne pas non plus les travaux sur chaussée routière.



VOIRIE ET ESPACES PUBLIC : 
le socle réglementaire
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Il est constitué :

Å du décret n° 2006-1657 du 21 décembre 2006 qui prévoit dans son article 2 lô®laboration du Plan 

de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics (PAVE) au plus tard 

le 22 décembre 2009

Å du décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 qui détermine les prescriptions techniques pour 

lôaccessibilit® de la voirie et des espaces publics

Å de lôarr°t® du 15 janvier 2007 modifi® portant application du décret n° 2006-1658 du 21 décembre 

2006 relatif aux prescriptions techniques pour lôaccessibilit® de la voirie et des espaces publics

Å de lôordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des ERP, 

des transports publics, des b©timents dôhabitation et de la voirie pour les personnes handicap®es ; elle 

prescrit lôobligation dô®tablir un PAVE pour les communes dôau moins 1 000 habitants ou les 

établissements de coopération intercommunale (EPCI)  



VOIRIE ET ESPACES PUBLIC : 
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Le décret n° 2006-1658 du 26 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour 

lôaccessibilit® de la voirie et des espaces publics d®finit les grands principes g®n®raux dôune 

voirie accessible :

ÅDes sols non meubles, non glissants, sans obstacle à la roue et au pied,

ÅDes pentes et dénivellations les plus faibles possible,

ÅDes ressauts arrondis ou chanfreinés,

ÅLe mobilier urbain aligné et hors du cheminement piéton et détectable si en porte-à-faux,

Å2 % des places de stationnement sont accessibles aux personnes à mobilité réduite,

ÅDes feux de signalisation accessibles aux personnes aveugles ou malvoyantes au droit des 

traversées piétonnes

ÅDes emplacements dôarr°t de v®hicules de transport collectif accessibles

ÅDes postes dôappel dôurgence accessibles.



Arrêté du 15 janvier 2007

Å Prescriptions techniques applicables pour une voirie accessible à tous :

Å Prescriptions relatives aux profils (art. 1, 1°, 2°, 3°, 5°, 6° a), 7°)

Å Prescriptions relatives aux équipements et mobiliers sur cheminement (art.1, 6° b), c), d) e))

Å Prescriptions relatives aux traversées piétonnes (art. 1, 4°)

Å Prescriptions relatives à la signalétique et signalisation (art. 1, 9°, 10°)

Å Prescriptions relatives aux intermodalités (art. 1, 8°)

Å Les impossibilités techniques en mati¯re dôaccessibilit® (art. 2)

Pour plus dôinformations, le guide synth®tique « Une voirie accessible à tous » (2023) et la page 

« Lôaccessibilit® de la voirie et des espaces publics»
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https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2023%20DMA%20d%C3%A9pliant%20voirie%20.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/laccessibilite-voirie-et-des-espaces-publics


Ressources documentaires

Guide synthétique « Une voirie accessible à 

tous », décembre 2023, DMA

Å Cadre légal et réglementaire

Å Livret technique avec un volet illustré de 

conseils et de recommandations

Å Bibliographique issue des travaux de la DMA 

et du Cerema
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https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2023%20DMA%20d%C3%A9pliant%20voirie%20.pdf


Un guide technique au service de tous
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Prescriptions 

techniques pour 

lôaccessibilit® de la 

voirie et des 

espaces publics

Caractéristiques 

techniques 

destinées à 

faciliter 

lôaccessibilit® aux 

PSH ou PMR des 

équipements et 

aménagements 

relatifs à la voirie 

et aux espaces 

publics



LôARRąT£ DU 15 JANVIER 2007 MODIFI£
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Article 1 - 1° Les pentes



Méthodologie suivie
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Chacun des points de lôarr°t® est illustr® avec des photos prises dans 

lôespace urbain. 

Tributaire des am®nagements r®alis®s, il nôest pas ®vident de trouver des 

illustrations respectant tous les points de lôarr°t®. 

Les non conformités des exemples suivants sont indiquées dans la 

présentation par un cadre rouge.

La perfectibilité des photos



LôARRąT£ DU 15 JANVIER 2007 MODIFI£
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Article 1 - 1° Les pentes

11 JUIN 2024 

Il manque la bande dô®veil de vigilance en haut, le 

contraste des contre marches (1ère et dernière 

marche), le contraste sur les nez des marches (1ère et 

dernière marche), la prolongation de la main courante 

en bas de lôescalier sur une largeur ®gale au giron et 

la rampe sur le coté opposé

+ : les piétons disposent de la voirie avec 

une pente et dôun trottoir ¨ niveau pour 

les entrées de commerces et restaurants 



LôARRąT£ DU 15 JANVIER 2007 MODIFI£
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Article 1 - 1° Les pentes

11 JUIN 2024 

Il manque le contraste des contre 

marches (1ère et dernière marche) et la 

rampe sur le coté opposé ou une rampe 

intermédiaire

+ : les piétons disposent de la 

voirie avec une pente et dôun 

trottoir à niveau pour les entrées 

de commerces et restaurants 



LôARRąT£ DU 15 JANVIER 2007 MODIFI£
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Article 1 - 2° Les paliers de repos
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Les pentes et paliers de repos 

sont conformes à la 

réglementation



LôARRąT£ DU 15 JANVIER 2007 MODIFI£
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Article 1 - 3° Profil en travers

En cheminement courant, le dévers est inférieur ou égal à 2 %. La largeur minimale du cheminement est 1,40 

mètre libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel. Cette largeur peut toutefois être réduite à 1,20 mètre 

en lôabsence de mur ou dôobstacle de part et dôautre du cheminement. 

11 JUIN 2024 

Confusion possible entre les deux codes pour la largeur de

0,90 m : le Code de la construction et de lôhabitationïarrêté

du 24 décembre 2015 applicable au 1er avril 2016 stipule que la

largeur minimale du cheminement accessible est de 1,20 mètre

libre de tout obstacle. Lorsqu'un rétrécissement ponctuel ne peut

être évité, la largeur minimale du cheminement peut, sur une faible

longueur, être comprise entre 0,90 m et 1,20 m de manière à

laisser le passage pour une personne en fauteuil roulant. Lorsquôun

devers est nécessaire, il doit être inférieur ou égal à 2 %.

La réglementation de la voirie et des espaces 

publics nôautorise pas des r®tr®cissements 

inférieurs à 1,20 mètre



LôARRąT£ DU 15 JANVIER 2007 MODIFI£
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Article 1 - 3° Profil en travers

Fantaisie architecturale inaccessible ᶈ Bonne pratique
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Côestinaccessible aux personnes en fauteuil,

avec déambulateur, avec valises, poussette,

mais aussi aux valides, car le dévers est trop

important

Les cheminements sont larges et sécurisants, les

commerces sont de plain pied et le dévers

conforme aux prescriptions réglementaires


